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CONSEIL MUNICIPAL DU 1 MARS 2023 
PROCÈS-VERBAL 

L’an deux mil vingt-trois, le premier du mois de mars, à 20 heures, le Conseil Municipal s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire sous la présidence 
de Madame Christelle LAHAYE, Maire, convoqués le 23 février 2023 conformément aux dispositions de 
l’article L. 2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 

Étaient présents : 
M. Jean-Marc COTTIER, Mme Laurence POIRIER, Mme Catherine LE JALLÉ adjoints, Mme Isabelle HER-
BERT, Mme Corinne LUBERT, M. Yannick CHEMINEAU, M. Anthony MÉZIÈRE, Mme Clémence HAMON, 
M. Antoine MICHEL, Mme Catherine GENDRON. 
 

Absente excusée :  
Monsieur Benoît GOURRICHON donne pouvoir à Madame Catherine LE JALLÉ. 
Madame Virginie RONDEAU donne pouvoir à Madame Clémence HAMON. 
Monsieur Christian MIRANDE donne pouvoir à Madame Laurence POIRIER. 
 

Absent :  
Monsieur Romain BELLANGER 
 

Secrétaire de séance : Madame Laurence POIRIER 
Convocation du 23 février 2023     
Nombre de conseillers en exercice : 15 
Quorum : 8 
Nombre de conseillers présents : 1 
Nombre de suffrages exprimés : 14 

 
 

ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE : 
 

1) Approbation du dernier compte-rendu. 

2) Tableau du Conseil municipal. 

3) Commissions communales. 

4) Portage foncier. 

5) Cession fonds de commerce « la Cabane ». 

6) Redevance distributeur de pain. 

7) Adhésion commune à divers organismes. 

8) Contrat ESME SOLUTIONS reprise de la société DELTA DORE. 

9) SIEML - Convention constitutive d’un groupement commandes pour la passation et 

l’exécution d’un marché public d’achat et de fournitures d’énergies. 

10) Contrat des salles – forfait électricité. 

11) Rapport CLECT - ALSH ERDRE-EN-ANJOU et Culture. 

12) Commission Communale des Impôts Directs. 

13) Décision définitive sens unique école. 

14) Pêche nocturne étang communal. 

15) Questions diverses. 
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1) APPROBATION DU DERNIER COMPTE-RENDU 
 

Lecture, adoption à l’unanimité des membres présents et signature du procès-verbal de la réunion du 
Conseil Municipal en date du 12 janvier 2023. 
 
 

2) 2023-03-01 TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Madame la Maire informe le Conseil Municipal que : 
- Madame Céline LEROY élue sur la liste « Ensemble et engagés pour Thorigné d’Anjou » a pré-

senté par mail un courrier, en date du 13 janvier 2023, sa démission de son mandat de conseillère 
municipale. 

- Monsieur Stéphane BIGNON élu sur la liste « Ensemble et engagés pour Thorigné d’Anjou » a 
présenté par courrier, en date du 20 janvier 2023, reçu en mairie le 25 janvier 2023, sa démission de 
son mandat de conseiller municipal. 

- Madame Line GARREAU élue sur la liste « Ensemble et engagés pour Thorigné d’Anjou » a 
présenté par mail un courrier, en date du 1 février, sa démission de son mandat de conseillère munici-
pale. 

- Monsieur Jacques VOISIN élu sur la liste « Ensemble et engagés pour Thorigné d’Anjou » a 
présenté par courrier, en date du 2 février 2023, reçu en mairie le 18 février 2023, sa démission de son 
mandat de conseiller municipal. 

 
Madame la Sous-Préfète de Segré-en-Anjou-Bleu a été informée de ces démissions en application de 
l’article L.2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Conformément aux règles édictées à l’article L.270 du code électoral, « Le candidat venant sur une liste 
immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste 
dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit. » 
 

Monsieur Romain BELLANGER et Madame Catherine GENDRON sont donc appelés à remplacer Ma-
dame Line GARREAU et Monsieur Jacques VOISIN au sein du Conseil Municipal. En conséquence, 
compte tenu du résultat des élections qui se sont déroulées le 15 mai 2022 et conformément à l’article 
L.270 du code électoral, Monsieur Romain BELLANGER et Madame Catherine GENDRON sont installés 
dans leurs fonctions de conseiller municipal. 
 

Le tableau du Conseil Municipal est mis à jour et Monsieur le Préfet sera informé de cette modification. 
 

Le Conseil Municipal prend donc acte de l’installation de Monsieur Romain BELLANGER et Madame 
Catherine GENDRON en qualité de conseiller municipal. 

 
 

3) 2023-03-02 COMMISSIONS COMMUNALES 
 

Madame la Maire explique au Conseil Municipal, que lors de la mise en place des commissions com-
munales le 10 juin 2022, il avait été proposé à Monsieur Éric FRÉMY et Madame Carole RUAULT d’en 
intégrer, mais ne l’avaient pas souhaité. 
Il est proposé aux deux nouveaux membres du Conseil Municipal d’être membres de certaines com-
missions communales où il reste des places vacantes au vu du règlement intérieur délibéré le 10 juin 
2022 (article 7). 
 

Madame Catherine GENDRON accepte d’intégrer la commission Enfance-Jeunesse. 
 

 Voirie, Urbanisme, Espaces Verts  
1. Référent : Jean-Marc COTTIER 
2. Anthony MÉZIÈRE 
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3. Virginie RONDEAU 
4. Benoît GOURRICHON 
5. Isabelle HERBERT 
6. Christian MIRANDE 

 

 Bâtiments communaux, Patrimoine  
1. Référent Bâtiments : Yannick CHEMINEAU 
2. Référent patrimoine : Christian MIRANDE 
3. Anthony MÉZIÈRE 
4. Clémence HAMON 
5. Jean-Marc COTTIER 
6. Antoine MICHEL 

 

 Finances - Référents : Laurence POIRIER et Antoine MICHEL 
Tous les membres du Conseil municipal 

 

 Enfance-Jeunesse et Affaires Scolaires   
1. Référent :  Antoine MICHEL  
2. Yannick CHEMINEAU 
3. Clémence HAMON 
4. Virginie RONDEAU 
5. Catherine LE JALLÉ 
6. Catherine GENDRON 

 

 Communication, Association, Tourisme  
1. Référente :  Catherine LE JALLÉ  
2.  Benoît GOURRICHON 
3.  Isabelle HERBERT 
   

 Marché public  
1. Référent : Jean-Marc COTTIER 
2.  Antoine MICHEL 
3.  Yannick CHEMINEAU 

 

 Action sociale (2 à 4 membres extérieurs au conseil) 
1. Référente : Laurence POIRIER 
2. Référent : Christian MIRANDE 
3. Corinne LUBERT 
4. Patrick GUILLAUMET 
5. Laurent LÉZÉ    
6. Christelle FLON              
7. Isabelle DELAUNAY 

             

 Personnel 
Christelle LAHAYE pour l’administratif et l’école, Jean-Marc COTTIER pour le service technique. 
 

Après exposé et délibéré à l’unanimité des membres présents, les commissions communales sont vali-
dées comme présentées ci-dessus.  
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4) 2023-03-03 PORTAGE FONCIER 
 

Madame la Maire expose au Conseil Municipal que, dans le cadre de la Politique Départementale de 
l’Habitat, le Département de Maine-et-Loire a mis en place un dispositif opérationnel de portage fon-
cier au bénéfice des communes. 
Dans le cadre des aménagements du bourg de Thorigné-d’Anjou, la commune souhaite engager une 
politique foncière active pour favoriser le développement de projets urbains en cœur de bourg. Ainsi, 
la commune a identifié un périmètre de veille foncière et afin de faciliter la mise en œuvre de son 
programme de requalification et densification urbaine ou création d’équipements, elle souhaiterait 
maitriser les opportunités foncières sur le périmètre. 
La mise en œuvre du portage foncier nécessite l’établissement d’une convention opérationnelle (an-
nexe 1) entre le Conseil Départemental, Alter Public, la Communauté de communes des Vallées du 
Haut-Anjou, la commune de Thorigné-d’Anjou dont l’objet est de définir les conditions d'intervention 
d’Alter Public pour le compte et sous le contrôle du Département de Maine-et-Loire dans le champ de 
l’action foncière départementale. 
 

DÉLIBÉRATION 
 

Le Conseil municipal : 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 5214-16 ; 
Vu les statuts de la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire de la Région du Lion d’Angers en date du 30 avril 2015 
relative à l’approbation d’un schéma d’aménagement communautaire (SAC) et d’un plan d’action fon-
cière (PAF) ; 
Vu le projet de portage foncier souhaité sur les parcelles visées dans la convention opérationnelle de 
portage foncier sur le bourg de la commune de Thorigné-d’Anjou ; 
Et après en avoir délibéré à 13 VOIX POUR et 1 ABSTENTION de Madame Catherine GENDRON, le 
Conseil Municipal ; 
 

DÉCIDE DE 
- Solliciter l’intervention du Conseil Départemental pour la mise en place d’une veille foncière et 

l’acquisition des terrains inclus dans le périmètre du centre-bourg de Thorigné-d’Anjou. 
 

- Approuver la convention opérationnelle entre le Département de Maine-et-Loire, la Commu-
nauté de communes des Vallées du Haut-Anjou, la commune de Thorigné-d’Anjou et Alter Pu-
blic visant à fixer les conditions d’intervention de cette dernière dans le champ de l’action fon-
cière départementale, telle que figurant en annexe 1, et autoriser Madame la Maire à signer 
cette convention avec la commune du Thorigné-d’Anjou, la Communauté de communes des 
Vallées du Haut-Anjou et la SPL ALTER Public. 

 
 

5) 2023-03-04 CESSION FONDS DE COMMERCE « LA CABANE » 
 

Madame la Maire explique au Conseil Municipal que Monsieur RAMÉ représentant de la SARL LA CA-
BANE a déposé en mairie une déclaration de cession d’un fonds de commerce. 
Le bâtiment étant dans le secteur du droit de préemption urbain, le Conseil Municipal doit se prononcer 
sur le droit ou pas de préempter. 
 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents :  
- Décide de ne pas appliquer son droit de préemption. 
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6) 2023-03-05 REDEVANCE DISTRIBUTEUR DE PAIN 
 

Madame la Maire explique au Conseil Municipal qu’il y a lieu de délibérer à nouveau sur la convention 
d’occupation du domaine public du distributeur à pain de la boulangerie BONDY. Du fait que dans la 
délibération prise le 22 septembre 2021, celle-ci prévoyait la possibilité à la commune de modifier le 
montant chaque année si elle le souhaitait en informant la boulangerie BONDY 3 mois avant le 
renouvellement dudit contrat. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents : 
- Décide de ne pas modifier pour 2023 le tarif de 200 € annuel de la convention d’occupation 

du domaine public du distributeur de pain. 
 
 

7) 2023-03-06 ADHESION DE LA COMMUNE A DIVERS ORGANISMES PARTENAIRES 
 

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune adhère à plusieurs organismes 
partenaires et propose le renouvellement de ces adhésions à compter du 01 janvier 2023 et pendant 
toute la durée du mandat : 

- SPA Autonome de Maine et Loire. 
- Conseil National Villes et Villages Fleuris. 
- Fondation du Patrimoine. 
- AMF 49 
- CAUE de Maine et Loire 
- Association des Villages de Charmes 

 

Madame Catherine GENDRON demande si la municipalité ne devrait pas voter tous les ans au cas où 
les montants augmenteraient fortement. Après échange, la proposition est acceptée. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à 13 VOIX POUR et 1 ABSTENTION de Madame Catherine 
GENDRON : 
 

Décide l’adhésion de la commune aux organismes suivants : 

- SPA Autonome de Maine et Loire. 
- Conseil National Villes et Villages Fleuris. 
- Fondation du Patrimoine. 
- AMF 49 
- CAUE de Maine et Loire 
- Association des Villages de Charmes 

 
 

8) 2023-03-07 CONTRAT ESME SOLUTIONS REPRISE DE LA SOCIETE DELTA DORE 
 

Madame la Maire explique au Conseil Municipal, que la société DELTA DORE EMS en charge de la 
maintenance du chauffage du bâtiment de l’école a été rachetée par EREN-TES, filiale de Eren Groupe 
dédié à l'économie des ressources naturelles et au développement des énergies renouvelables. La 
société a une nouvelle identité et une nouvelle dénomination : Esmé Solutions. 
 

La société a transmis un nouveau contrat de prestations de service en son nom avec les mêmes 
conditions que précédemment. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents : 
- Décide de valider ce nouveau contrat avec ESME SOLUTIONS. 
- Demande à Madame la Maire de signer ce nouveau contrat. 

 



6 

 

9) 2023-03-08 SIEML – CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COM-
MANDES POUR LA PASSATION ET L’EXECUTION D’UN MARCHE PUBLIC D’ACHAT ET DE 
FOURNITURES D’ENERGIES 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 

SUR proposition de Monsieur Jean-Marc COTTIER; 
 

Vu le Code de la Commande Publique, et notamment les articles L2113-6 et L2113-7 ; 
 

Vu le Code de l’Énergie ; 
 

Considérant que depuis le 1er juillet 2007, le marché de l’énergie est ouvert à la concurrence. Confor-
mément aux dispositions du Code de l’Énergie, les consommateurs d’électricité peuvent librement 
choisir un fournisseur sur le marché ; 
 

Considérant que le SIÉML va lancer un nouvel accord-cadre à marchés subséquents pour l’achat et la 
fourniture d’énergies qui débutera le 1er janvier 2024 ; 
 

Considérant que dans un but de mutualisation des besoins et de bonne gestion des deniers publics, la 
commune de THORIGNÉ D’ANJOU souhaite adhérer au groupement de commandes permanent pour 
la passation et l’exécution du marché public d’énergies, dont le SIÉML est coordonnateur ; 
 

Considérant que la convention constitutive du groupement de commandes prévoit le remboursement 
des frais supportés par le coordonnateur conformément aux modalités financières décrites à l’article 
7. 
 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents : 
 

- D’autoriser Madame la Maire à signer la convention constitutive d’un groupement de com-
mandes pour la passation et l’exécution d’un marché public d’achat et de fourniture d’éner-
gies, annexée à la présente délibération ; 

- D’adhérer au groupement de commandes pour la passation et l’exécution d’un marché pu-
blic d’achat et de fourniture d’électricité ; 

- D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer tous les actes nécessaires à la pas-
sation et à l’exécution du marché public d’électricité issu du groupement de commandes 
pour le compte de la commune de THORIGNÉ D’ANJOU. 

 
 

10) 2023-03-09 CONTRAT DES SALLES – FORFAIT ELECTRICITE 
 

Madame Catherine LE JALLÉ explique au Conseil Municipal qu’il y a lieu de faire une rectification sur les 
contrats des locations de salles qui ont été validé lors de la séance du Conseil Municipal du 8 décembre 
2022. 
 

Il avait été décidé de facturer l’électricité à compter du 1er janvier 2023 selon la consommation réelle 
de chaque location de salle avec un relevé des compteurs électriques. Le personnel communal n’ayant 
pas d’habilitation électrique et ne faisant plus la gestion des locations des salles le week-end, les relevés 
des compteurs ne peuvent être effectués. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal d’appliquer un forfait à la journée pour résoudre cette probléma-
tique et de rectifier les tarifs des locations de salle à compter du 1er mars 2023. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents décide : 
 - D’instaurer pour la salle du Ponceau un forfait électricité été de 5 € par jour de location du 15 
avril au 30 septembre. 
 - D’instaurer pour la salle du Ponceau un forfait électricité hiver de 10 € par jour de location du 
1er octobre au 14 avril. 
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 - D’instaurer pour la salle de l’Étang un forfait électricité été de 10 € par jour de location du 15 
avril au 30 septembre. 
 - D’instaurer pour la salle de l’Étang un forfait électricité hiver de 20 € par jour de location du 
1er octobre au 14 avril. 

 
 

11) 2023-03-10 RAPPORT CLECT – ALSH ERDRE-EN-ANJOU ET CULTURE 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL ; 
 

SUR proposition de Monsieur Antoine MICHEL ; 
VU le Code Général de Collectivité territoriales ;  
 

VU les rapports de la CLETC de la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou du 5 janvier 
2023 sur : 

- Évolution des modalités d’évaluation des charges transférées au titre de la compétence « po-
litique du logement et du cadre de vie / enfance et jeunesse », pour la commune d’Erdre-en Anjou 
(commune déléguée de la Pouëze) ;  

- Évolution des modalités d’évaluation des charges transférées au titre de la compétence « po-
litique du logement et du cadre de vie / culture » ;  

 

CONSIDERANT que le rapport de la CLETC doit être approuvés par délibérations concordantes des con-
seils municipaux de la Communauté de communes des Vallées du Haut-Anjou à la majorité qualifiée 
des deux tiers des communes représentant la moitié de la population ou à la majorité qualifiée de la 
moitié des communes représentant les deux tiers de la population de la Communauté de communes 
des Vallées du Haut-Anjou ;  
 

CONSIDERANT que la Commune de Thorigné d’Anjou doit se prononcer dans un délai de trois mois 
suivant la date de transmission de rapport de la CLETC du 5 janvier 2023 ;  
 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Antoine MICHEL, rapporteur ; 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le rapport. 
 

Après délibéré, et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal approuve : 
- Le rapport de la Commission Locale d’évolution des modalités d’évaluation des charges 

transférées au titre de la compétence « politique du logement et du cadre de vie / enfance 
et jeunesse », pour la commune d’Erdre-en Anjou (commune déléguée de la Pouëze). 
 

- Le rapport de la Commission Locale d’évolution des modalités d’évaluation des charges 
transférées au titre de la compétence « politique du logement et du cadre de vie / culture ».  

 

- Autorise Madame la Maire ou son représentant à signer tout document utile à l’application 
de la présente délibération.  

 
 

12) 2023-03-11 COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 
 

Madame la Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de renouveler la Commission Communale 
des Impôts Directs suite aux dernières élections municipales. Cette commission est constituée de 6 
commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants. La liste des personnes proposées doit être en 
nombre double, soit 24 noms à transmettre. 
 

Après exposé et délibéré à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal propose la liste 
suivante de contribuables établit en vue de constituer la Commission Communale des Impôts Directs : 
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13) 2023-03-12 DECISION DEFINITIVE SENS UNIQUE ECOLE 
 

Monsieur Jean-Marc COTTIER adjoint à la voirie, rappelle au Conseil Municipal que lors de la séance du 
conseil du 12 juillet 2022, il avait été décidé de mettre en sécurité l’école Éric Tabarly, avec la voie en 
sens unique dans le sens rue de l’Abbaye vers la rue du Chemin Neuf, de créer des arrêts minutes, côté 
école et d’installer un sens interdit juste après l’entrée du parking de l’Étang. Il avait été décidé de 
mettre ce projet en place sous forme d’essai pédagogique dès la rentrée scolaire jusqu’au minimum la 
fin de l’année. 
 

Après 6 mois d'essai pédagogique, le temps de réflexion touche à sa fin. 
 

Pendant cette période, aucun incident majeur n'a été recensé et la sécurisation des piétons aux abords 
de l'école s'est vue renforcée. Si les habitudes de chacun ont été modifiées dans un premier temps, il 
apparait que ce changement soit adopté. La municipalité n'a pas enregistré de mécontentement ma-
jeur sur cette phase d’expérimentation. 
Aux vus de ces éléments, il est demandé au Conseil Municipal de statuer définitivement sur cette zone 
à sens unique. 
 

Pour rappel, le sens unique s'applique uniquement aux véhicules motorisés. Les vélos et trotti-
nettes sont libres d'y circuler tout en respectant les consignes de sécurité.  
 

Après exposé et délibéré à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide de : 
- Maintenir définitivement cette mise sécurité de cette zone avec la voie en sens unique dans 

le sens rue de l’Abbaye vers la rue du Chemin Neuf, les arrêts minutes, côté école et le sens 
interdit juste après l’entrée du parking de l’Étang.   
 

- Demande à Madame la Maire de faire appliquer cette décision. 
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14) 2023-03-13 PECHE NOCTURNE  
 

Madame Catherine LE JALLÉ informe le Conseil Municipal que l’association des Riverains de l’Étang a 
effectué une demande de pêche de nuit pour les carpistes. Afin d’éviter tous débordements des pro-
positions ont été faites pour établir un règlement de pêche nocturne comme présenté. 
 

RÈGLEMENT DE LA PÊCHE NOCTURNE 

La pêche est ouverte du 1 avril au 30 novembre 

Article 1 :  Le règlement de la pêche ainsi que les règles de vie autour de l’étang communal validés par 

le Conseil Municipal du 23 juin 2022 reste en vigueur. 

Article 2 : La pêche nocturne est autorisée 2 jours par mois du vendredi soir 19h au dimanche matin 

10h, le troisième week-end de chaque mois.  

Article 3 : La pêche nocturne sera autorisée que sur inscription au préalable. 

Article 4 : La pêche nocturne sera limitée à 3 pêcheurs par nuit au maximum. 

Article 5 : La pêche nocturne sera autorisée qu’aux personnes ayant une carte de pêche à l’année. 

Article 6 : Une carte de pêche spécifique à la pêche nocturne sera vendue. 

Article 7 : Toutes nuisance sonore est formellement interdite, ainsi que l’utilisation de détecteurs vi-

brants et de boisson alcoolisée.  

Article 8 : Une caution de 100 € sera demandée et encaissée en cas de non-respect du règlement ou 

des lieux.  

Article 9 : La pêche nocturne sera autorisée exclusivement le long de la rue de l’Abbaye. 

 

Il est demandé au Conseil Municipal de valider le règlement de pêche nocturne tel que présenté pour 
l’année 2023 et de définir un nouveau tarif pour la vente de la carte de pêche nocturne par week-end 
à 10 €. 
Après exposé et délibéré à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide de : 

- Approuver le règlement de la pêche nocturne tel que présenté. 
- Approuver le tarif de la carte de pêche nocturne à 10 € par week-end de pêche. 

  
 

15) QUESTIONS DIVERSES. 
 

Le rideau de scène de la salle de l’étang a été posé par Stores de France. 

Les leds à l’école ont été installé dans la classe de David LESAINT, les sanitaires et tous les 

communs. La classe des CM1/CM2 est à l’essai jusqu’aux vacances de Pâques, les autres classes 

seront équipées pendant les congés scolaires. 

L’installation de la régulation des chauffages dans les bâtiments de la commune est presque 

terminée. 

Un devis va être demandé à une entreprise pour le nettoyage de la toiture de l’ancien atelier 

technique. 

La sous-commission accessibilité a visité l’ensemble des bâtiments de la commune, elle 
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travaille sur la réalisation des travaux à effectuer. Il faudra modifier les WC de la bibliothèque 

non conforme aux personnes à mobilité réduite. 

Les rue de la Haute Fontaine et du Pré Fauché ont été mise en impasse. 

4 places de parking vont être créé rue du Pré Neuf. 

Une réflexion sur la totalité du village en zone 30 est en cours. 

Le panneau de l’agglomération en direction de Champigné a été reculé. 

2 mares sur la commune vont être restaurées par la CCVHA. 

La commission Action Sociale prépare un questionnaire à l’ensemble des habitants pour 

connaître leurs besoins, effectuer un repérage de leurs attentes. Il sera diffusé avant l’été. 

Suite au cambriolage de l’atelier communal en octobre une deuxième expertise va être réalisé 

par les experts des assurances afin de déterminer si la responsabilité d’EDF est engagée. 

La municipalité a rencontré les habitants, les jeunes et les associations qui ont marché dans le 

village afin d’identifier les zones d’aménagement à étudier. Une analyse des retours est en 

cours. 

La première réunion avec ALTER cités a été faite pour la faisabilité du futur lotissement. 

Une sortie Piscine de 10 séances est prévue pour un coût de 3 000 € pour les élèves de CM1 et 

CM2. L’école, l’APE et la municipalité réfléchissent au financement. 

Une sortie pour l’ensemble des élèves au Puy du fou est prévue pour un coût de 6 000 €. 

L’école, l’APE et la municipalité réfléchissent au financement. 

L’association Handisport 2023 recherche des bénévoles. La manifestions du 10 et 11 juin 2023 

est en partenariat avec QUERRÉ, SCEAUX D’ANJOU et CHENILLÉ-CHAMPTEUSSÉ. Les élèves de 

CM1 et CM2 rencontreraient les coureurs le vendredi. Il faut prévoir un mat pour le drapeau, 

lors de la marseillaise chanté par les enfants. 

Dates à retenir : 

 Mars « Ma louve » spectacle gratuit à la salle de l’étang. 

28 mars commission finances. 

6 avril vote du budget. 

 
FIN DU CONSEIL MUNICIPAL A 22H20 

 
 

La secrétaire de séance,           La Maire, 
 
 
Laurence POIRIER.       Christelle LAHAYE. 

 


